CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LOIR-ET-CHER  
MODÈLE À ADAPTER PAR CHAQUE COLLECTIVITÉ / ETABLISSEMENT
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
Autorisations spéciales d’absence et aménagements horaires

Modèle destiné à nos affiliés
Avertissement préalable - document à adapter à votre collectivité/établissement public
Chaque affilié doit compléter les mentions entre crochets et/ou surligné en gris, vérifier sa situation juridique et faire adopter sa propre délibération par l’organe délibérant compétent après saisine obligatoire du Comité Social Territorial.
*************************************************************************************************************************************
Collectivité / établissement : [dénomination complète]
Séance du [date] — Délibération n° [référence]
Objet : Mise en œuvre des autorisations spéciales d’absence et aménagements horaires à compter du 1er janvier 2027 (ou date postérieure selon la date exécutoire de votre délibération)
Le conseil [municipal / communautaire / syndical / d’administration],
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 622-1 à L. 622-7 ;
VU le Décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 relatif aux autorisations spéciales d’absence et aux aménagements horaires liés à la parentalité et à certains événements familiaux dans la fonction publique et la magistrature, dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2027 ;
VU la/les délibération(s) n°………. du conseil [municipal / communautaire / syndical / d’administration] de [Collectivité / établissement] du [date du conseil] portant sur ….. (nommées l’ensemble de vos délibérations antérieures relatives aux Autorisations spéciales d’absence)
VU l’avis du comité social territorial en date du [date de l’avis] ;
Considérant la nécessité d’assurer une application harmonisée des dispositions applicables aux agents de la collectivité / de l’établissement ;
Considérant que les ASA prévues par le décret susvisé sont soit accordées de droit, soit accordées sous réserve des nécessités de service, et que les aménagements horaires obéissent à un régime distinct ;

Le Maire/Président de [nom de la collectivité / de l’établissement], [Prénom Nom], fixe, à compter du 1er janvier 2027 ((ou date postérieure selon la date exécutoire de votre délibération), les modalités de mise en œuvre des autorisations spéciales d’absence (ASA) ainsi que des aménagements horaires. Ces nouvelles modalités s’appliquent aux agents publics relevant du champ du Code général de la fonction publique employés par la collectivité / l’établissement, sous réserve des dispositions particulières applicables à certaines catégories d’agents.
· Bénéficiaires
Les agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et les agents contractuels de droit public recrutés sur un emploi permanent ou non permanent.
· Demande et justificatifs
L’agent adresse une demande écrite à l’autorité territoriale, en temps utile, accompagnée des pièces justificatives nécessaires. Les justificatifs doivent établir la réalité de l’événement ou du rendez-vous ouvrant droit au dispositif, sans demander de données non nécessaires à son instruction. La demande est transmise selon la procédure interne de la collectivité / de l’établissement [préciser : supérieur hiérarchique, service RH, outil de gestion].
· Types d’Autorisations Spéciales d’Absences (ASA) :
L’ensemble des Autorisations Spéciales d’Absences et des aménagements horaires sont listés dans les annexes jointes à la présente. En effet, malgré l’absence d’obligation de délibérer sur les ASA accordées de droit, ces dernières sont toutefois listées pour une meilleure lisibilité et vue d’ensemble.
Attention : (chaque collectivité/établissement public devra mettre l’annexe à jour en fonction des ASA souhaitées par l’autorité territoriale)
· ASA accordées de droit
Les ASA identifiées comme accordées de droit dans l’annexe 1 sont octroyées lorsque les conditions réglementaires sont remplies et sous réserve de la production des justificatifs nécessaires. Elles ne peuvent pas être refusées au motif des nécessités de service. Les durées, plafonds et conditions sont ceux figurant dans l’annexe 1 et les textes applicables.
· ASA accordées sous réserve des nécessités de service
Les ASA nécessitant l’accord de l’autorité territoriale sont recensées dans l’annexe 1 : « ASA sous réserve des nécessités de service ». En cas de rejet d’une demande fondée sur ce régime au motif des nécessités de service, la décision doit être motivée par écrit.
· Aménagements horaires
Les aménagements horaires, recensés dans l’annexe 1, ne sont pas des ASA mais elles sont introduites par le Décret n°2026-604 du 6 juillet 2026 susvisé. Ils peuvent être accordés sous réserve des nécessités de service, dans le respect des garanties minimales relatives au temps de travail. Sauf pour l’interruption liée à l’allaitement, les heures non travaillées font l’objet d’un report ou d’une récupération selon des modalités convenues avec l’autorité territoriale. Les heures reportées dans ce cadre ne sont pas comptabilisées comme des heures supplémentaires. Les modalités pratiques sont arrêtées avec le responsable hiérarchique en tenant compte des nécessités du service.
· ASA Facultatives (paragraphe non obligatoire dans votre délibération// laissé au choix de l’autorité territoriale)
Les Autorisations Spéciales d’Absence (ASA) listées dans l’annexe 2 comme étant facultatives ne sont pas prévues par un texte législatif ou réglementaire. L’autorité territoriale ne pourra pas, pour autant, instituer de nouveaux motifs d’ASA que ceux listés. En effet, les ASA instituées localement doivent reposer sur une pratique administrative reconnue, sur les circulaires applicables aux agents de l’État ou sur la jurisprudence administrative.
(Chaque [collectivité territoriale/établissement public] est donc libre, dans le cadre de son pouvoir d’organisation et du principe de libre administration, de retenir uniquement les autorisations qu’elle souhaite instaurer et d’en définir les modalités d’attribution. Elle n’a aucune obligation de reprendre l’ensemble des ASA proposées.)
· Décompte et conditions d’utilisation
Sauf exception prévue par le décret, les ASA peuvent être prises par journée ou demi-journée et sont prises à l’occasion de l’événement qui les justifie. Pour les dispositifs soumis à un délai spécifique, notamment ceux visés aux articles L. 622-2 du Code général de la fonction publique et aux articles 9 à 11 du décret précité, le début de la période d’absence intervient dans le délai d’un mois à compter de l’événement, conformément à son article 4. Les règles particulières de fractionnement et de majoration figurent à l’annexe 1.
· Incidence sur la situation administrative
Le temps d’absence correspondant aux ASA est assimilé à une période d’activité pour la détermination des droits à congé annuel et à avancement ; il est également pris en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension. En outre, il n’ouvre pas droit à un temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle du travail et ne génère donc pas de jours de réduction du temps de travail (RTT). 
· Entrée en vigueur et exécution
La présente délibération prend effet le 1er janvier 2027 (si votre conseil délibère avant cette date, sinon l’entrée en vigueur sera effective dès lors que la délibération est exécutoire). 
[Le cas échéant : elle remplace, à compter de cette date, les dispositions antérieures de la collectivité incompatibles avec le présent régime.] L’autorité territoriale est chargée de son exécution, de l’information des agents et de la mise à jour des procédures internes.



Après avis ……….. du Comité Social Territorial (CST) du………….., il est proposé aux membres du [conseil municipal, communautaire, syndicale, administration], après en avoir délibéré :
· D’approuver le nouveau régime des autorisations spéciales d’absence selon les termes définis ci-dessus et listées dans l’(es) annexe(s) jointe(s), à compter du 1er janvier 2027 (ou date postérieure selon la date exécutoire de votre délibération)
· D’approuver les aménagements horaires listés dans l’annexe jointe,
· D’autoriser le [Maire/Président], ou son représentant, à signer toutes les pièces relatives à l’exécution de cette délibération
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